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POINTS 5 ET 4 DE L'ORDRE DU JOUR 

Tendances economiques mondiales (E/3902 et Add.1 a 4; 
E/CN.12/696 et Add.1 et 2; E/CN.14/239; E/ECE/ 
535) (suite) 

Rapport de Ia Conference des Nations Unies sur le com­
merce et le developpement (E/3856, E/3932; E/CONF. 
46/139) (fin) 

PALAIS DES NATIONS, OENEVE 

DEBAT GENERAL (ftn) 

1. Le PRESIDENT annonce qu'A la suite des consul­
tations officieuses qui ont eu lieu depuis la 133()6 seance, 
un projet de resolution revise (E/L.l056/Rev.l) sur le 
point 4 de rordre du jour a ete soumis au Conseil. II 
invite l'un des auteurs A presenter ce texte. 

2. M. LEKIC (Yougoslavie) declare que, grdce A !'esprit 
de cooperation des r.epresentants des pays en voie de 
developpement et A leurs efforts suivis pour realiser le 
maximum d'accord sur nn projet de resolution concernant 
Ia Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement, i1 a ete possible de mettre au point un 
texte qui a pour auteurs tous le~ membres du Conseil 
et qui est appuye par tous les meh"bres des comites de 
session. II faut feliciter les ,pays industrialises et les pays 
socialistes des efforts qu'Hs··ont faits. pour parvenir A 
l'unanimite. M. Lekic espere que !'adoption du projet 
de resolution revise facilitera Ia tfiche du Conseil ... 

3. M. WALDRON-RAMSEY (Republique-Unie du 
Tanganyika et de Zanzibar) rappelle qu'il a expose A Ia 
1318e seance le point de vue de son gouvernement sur Ia 
question de l'activite economique generale, dans Ia mesure 
ou l'r>n peut en juger d'apres les rapports des quatr~ 
commissions economiques regionales. On ne saurait dire, 
bien entendu, que ces rapports ni les debats qui ont eu 
lieu A leur sujet aient permis de dresser un bilan complet 
de l'activite economique internationale; cependant, 
consideres ensemble, ces rapports presentent un tableau 
general de la situation economique des parties du monde 
dont ils traitent. M. Waldron-Ramsey se contentera de 
faire des observations preliminaires touchant Ia Confe­
rence des Nations Unies sur le contmerce et le develop­
pement. 

4. La Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement a marque la fin d'une epoque de Ia 
cooperation internationale et le debut d'une ere nouvelle 
d'action de l'ONU dans les domaines du commerce et 
du developpement. La Conference a repris· le debat lA ou 
l'avait laisse Ia Conference des Nations Unies sur le 
commerce et l'emploi, tenue A La Havane en 1947-1948. 
Le fait meme que l'on ait pu convoquer la Conference a 
marque une victoire pour ce que le Secretaire general de la 
Conference a appele les idees novices des pays peu 
developpes, car, lorsque Ia proposition de convoquer une 
conference a ete lancee pour la premiere fois, elle 
s'est heurtee A l'hostilite calculee de certains Etats 
Membres industrialises. La Conference sur les problemes 
du developpement economique, tenue au Caire en 1962, 
avait pourtant demontre les faiblesses et le danger, pour 
la communaute internationale, de la structure irration­
nelle du commerce mondial et ses effets negatifs sur le 
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developpement des pays peu avances. La Declaration du 
Caire des pays en voie de developpement, par laquelle les 
Etats signataires se prononQaient energiquement pour la 
prompte convocation d'une conferencll internationale 
sur le com~nerce et le developpement, a ete accueillie 
chaleureusement par !'immense majorite des Etats 
Membres de l'ONU, qui ont vote la resolution 1820 
(XXVII) de 1' Assemblee generate; elle a servi de base a 
la Declaration commune des pays en voie de developpe .. 
ment qui a et6 incorporee dans Ia resolution 1897 (XVIII) 
de 1' Assemblee generate. Par Ia suite, les declarations de 
Brasilia, d~ Alta Gracia, d' Addis-Abeba, de Niamey, de 
Teheran et de Manille ont prepare le terrain pour la 
convocation de Ia Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement. 

5. Plus importante encore que Ia convocation de Ia 
Conference ont ete Ia determination et l'objectivite dont 
les 120 nations ont fait preuve lorsqu'elles ont soumis a 
une analyse approfondie et incisive la structure actuelle 
du commerce mondial et les organismes et institutions 
des Nations Unies. La Conference a conclu que la struc­
ture du commerce mondial est anachronique et joue 
inevitablement au detriment des pays en voie de develop­
pement: les termes de l'echang~ sont inequitables, et un 
ecart enorme separe les nations riches des pays pauvres. 
La Conference a demontre egalement que les divers 
organes et institutions des Nations Unies, tels qu'ils sont 
actuellement constitues et orientes, sont incapables de 
promouvoir les politiques du commerce et du developpeM 
ment et !'expansion necessaire au progres universe! don~ 
le monde a besoin en 1964 et, en particulier, incapables 
de promouvoir les echanges commerciaux en vue du 
developpement. Il est evident que Ia structure classique, 
coloniale et neo-coloniale du commerce international ne 
saurait subsister et que le Conseil a echoue dans sa 
mission, surtout parce qu'il n'est pas veritablement 
representatif des 112 Etats Membres de l'ONU et ne 
traduit pas le caractere universe! des echanges commer­
ciaux. Fermer les yeux en 1964 sur le marche de consom­
mation et de production que representent les 700 millions 
d'habitants de Ia Republique populaire de Chine est, 
sans le moindre doute, peu realiste. Le Conseil a echoue 
dans l'accomplissement de ses taches veritables parce que 
sa politique et celle de ses organes subsidiaires restent 
dans la ligne de Ia philosophic et de Ia jurisprudence 
qui lui ont donne naissance en 1946, epoque ou le monde 
etait totalement different. Le Conseil n'est plus en 
mesure de coordonner efficacement les travaux des 
divers organes et institutions qui exercent leurs activites 
dans les domaines economique et social. II est done 
necessaire qu'il y ait une Conference permanente du 
commerce et du developpement, dont le statut soit 
parallele a celui du Conseil et qui dechargerait le Conseil 
de ses fonctions de coordination dans les domaines du 
commerce et du developpement. Certains doutent meme 
que le Conseil ait jamais reQu mandat de coordonner 
les activites en matiere de commerce et de developpement, 
car nulle part dans la Charte ne sont employes les mots 
« commerce et developpement ·»· Le nouvel organe devra 
manifestement avoir les pouvoirs necessaires pour coot­
donner celles des activites des autres institutions qui ont 
trait au commerce et au developpement. 

6. La delegation de la Republique-Unie est d'accord · 
sans reserve avec le Secretaire general pour. estimer ql.le, . 
si le Conseil ne procede pa.s a cette session a Ia reevalua. ~ 
tion de sa mission, de son mandat, de son fonctionnement • 
et de son efficacite, il aura peut-etre manq1,1e une occasion 
unique de profiter 'de ce nouvel elan et de consolider toute 
Ia structure des Nations Unies. La Conference a presente 
toutes se~ recommandations et decisions a 1' Assemblee 
g6nerale, seul organe qui, de l'avis de Ia delegation de Ia 
Republique-Unie, soit pleinement competent pour s'en 
occuper. L' Assemblee generate seule a la competence 
voulue pour elargir, amender ou modifier les conclusions 
et les recommandations qui lui sont soumises par les l 
120 Etats qui ont participe a Ia Conference. A cet egard, , 
le representant du Royaume-Uni a induit en erreur le 
Conseil, peut-etre par inadvertance, lorsqu'il a affirme 
que le Conseil avait le pouvoir d'elargir ou de modifier 
les recommandations de la Conference, s'il le jugeait 
necessaire. 

7. La delegation de la Republique-Unie approuve le 
Secretaire general qui a dit (132Qe seance) que les ten.sions . 
entre le Nord et le Sud sont fondamentalement aussi 
graves que les tensions er1tre l'Est et l'Ouest. Comme lui, . 
elle accueille avec satisfaction la naissance du groupe 
des 77 pays qui, a Ia Conference, a manifeste sa force et 
sa cohesion dans l'arene oil s'affrontent le Nord et le Sud, 
Bile a vu se forger une solidarite durable au sein de ce : 
groupe. Les quatr~ derniers jours de la Conference ont 
mis a rude epreuve la loyaute des membres du groupe 
et les fondements memes de leur solidarite, mais Ia dele· ( 
gation de Ia Republique-Unie est heureuse de rappeler 
que le groupe des 77 pays a resiste vigoureusement aux 
assauts les plus violents et est sorti de l'epreuve avec sa 
personnalite propre et bien marquee. U ne nouvelle 
dimension est apparue dans les relations diplomatiques 
internationales. 

8. Sur les instructions de son gouv~rnement, Ia dele· 
gation de Ia Republique-Unie avait prepare une declara· 
tion tres differente de ton et de nature de celle que 
M. Waldrow-Ramsey fait actuellement. Mais, le represen· 
tant des Etnts-Unis d' Amerique ayant exhorte ceux qui 
aspirent a un ordre nouveau et rationnel dans les relations 
internationales a se grouper en une « confrerie des 
impatients », elle renonce a faire cette declaration et elle 
se bornera a formuler quelques observations prelimi· 
naires sur Ia recommandation de la Conference concer· 
nant le nouveau mecanisme que 1' on projette de creer. 
Etant donne qu'elle considere que le Conseil n'a pas 
qualite pour examiner quant au fond les recommandations 
de !a Conference, elle exposera ses vues a ce sujet de 
maniere detaillee a la dix-neuvieme session de 1' Ass~m· 
blee generate. 

9. La delegation de Ia Republique-Unie considere que 
Ia Conference a e.u raison de recommander a 1' Assemblee 
generale la creaticm, en vertu de 1' Article 22 de la Charte 
des Nations Unies, d'une Conference periodique sur le 
commerce et le developpement (voir E/CONF.46/139, 
annexe A.V.l). Elle se felicite de Ia recommandation de 
creer un Co:nseil du commerce et du developpement, 
organe executif de Ia Conference. Elle aurait prefere que 
la future Conference et le futur Co.nseil se conforment plus 
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fidelement aux cinq criteres qui ont ete enonces a Ia seconde 
session du Comite preparatoire et acceptes par Ia Confe­
rence elle-m8me. Elle aurait voulu, par exemple, que Ia 
participation a Ia Conference periodique fQ.t plus univer· 
selle. II est vrai que cette Conference sera etablie par 
1' Assemblee g~5nerale en tant qu'organe independant, ayant 
m8me statut et meme rang que le Conseil economique et 
social et faisant rapport directement a 1' Assemblee gene­
rate, mais Ia delegation de Ia Republique-Unie aurait 

, prefere que la Conference soit clairement et expressement 
chargee de coordonner et de diriger celles des activites 
des autres organes de l'ONU qui interessent le commerce 
et le developpeme.nt. M. Waldron-Ramsey espere que 
1' Assemblee generate corrigera ces imperfections. 
w. Toutefois, c'est la recomntandation concernant la 
creation d'un comite special charge d'elaborer des l propositions de procedure qui presente le plus de diffi­
cultes. Le principe traditionnel de la souverainete et de 
l'egalite des Etats exige que tousles Etats, petits ou grands, 
aient le meme droit de vote dans les affaires internatio­
nales. La Charte des Nations Unies precise clairement 
au paragraphe 1 de 1' Article 18 et au paragraphe 1 de 
rArticle 67 que chaque Etat Membre dispose d'une voix 
a 1' Assemblee generate et dans to us les organes crees 

· par elle. Bien plus, aucune procedure ne peut enlever aux 
' Etats Membres le droit de vote. En matiere de vote, 
aucune consideration ne peut, en 1964, justifier que l'on 
porte atteinte a la pratique selon laquelle chaque Etat a 
droit a une voix ou que l'on accorde a un ou a plnsieurs 
Etats un droit de veto economique. 
11. En ce qui concerne la procedure de conciliation 
avant le vote, M. Waluron-Ramsey signale que la conci­
liation a toujours ete la regie dans toutes les reunions des 

1
. Nations Un1es. Aucune resolution des Nations Unies 
n'est adoptee avant que ses auteurs et ses adversaires 
eventuels n'aient essaye de trouver un terrain d'entente. 
Cette praiiqu~ de conciliation avant le vote a marque 
toutes les conventions constitutionnelles des Nations 

, Unies. D'ailleurs, la Charte tranche la question, sans 
I equivoque possible, au paragraphe 1 de l' Article 33. Le 
1 commerce et le developpement donnent lieu a des diffe-

rends, tout comme les problemes du colonialisme ou de 
la violation de l'integrite territoriale. La procedure pro­
posee est done superflue. Le comite special doit egale­
ment « constituer une base suftisante pour !'adoption de 
recommandations relatives a des propositions concretes 
prevoyant des mesures qui affectent de maniere substan­
tielle les inter8ts economiques ou financiers de certains 
p~ys » (ibid.). Le sens de ces mots n'est pas clair: ils 
peuvent etre interpretes comme accordant de maniere 
detournee, a certains Etats, le moyen d'exiger un droit 
de veto economique avant d'acceder a une reconnnan­
dation de la. Conference ou du Conseil. Le Gouvernement 
de Ia Republique-Unie du Tanganyika et de Zanzibar 
ne saurait accepter que I' on modifie la Charte des Nations 
· Unies d'une maniere qui pourrait entrainer Ia destruction 
de l'ONU. Le Conseil de securite a deja illustre de ma­
, niere concluante le danger qu'il y a a accorder un droit de 
. veto a certaines nations. Compte tenu de l'equilibre des 
forces en 1964, seules deux puissances membres du Conseil 
de securite, l'URSS et les Etats-Unis d' Amerique, peuvent 
a juste titre se prevaloir du droit de veto. 11 faut veiller a 

ne pas commettre pour le nouvel organe a creer, les memes 
erreurs que pour le Conseil de seGurite. Meme si l'on 
donne a certaines puissances un droit de veto econo­
mique, cela ne signifie pas automatiquement que ces 
puissances accepteront les recommandations de la 
Conference et d!l Conseil et les considereront comme 
obligatoires. Jusqu'au jour ou sera negocie et mis au 
point un traite etablissant clairement les fondements 
juridiques et Ies pouvoirs de coercition de Ia nouvelle 
instance internationale sur les membres sig.nataires, les 
recommandations du nouvel organisme ne pourront 
a voir que la valeur juridique des resolutions de 1' Assem­
blee generale. Logiquement, i1 faudrait creer rapi~ement, 
par traite, une organisation internationale du commerce. 
Alors, seulement; on pourra considerer que !'esprit de 
Ia Conference de La Havane a ete deftnitivement 
exorcise. 
12. Le representant de la Republique-Unie conclut ses 
observations preliminaires en declarant que sa delegation 
souhaiterait que l'on reconnaisse au plus tot, de maniere 
oflicielle, I' existence du groupe des 77 pays peu developpes. 
II convient avec le Secretaire general qu'une plus grande 
cohesion des pays peu developpes favorisera ta coopera­
tion economique a l'ecb.elle mondiale et beneficiera a 
tou~ les Etats Mej "'ores, a condition que Ie systeme des 
Nations Unies se \.tontre capable de donner forme et 
expression a cette cooperation dans une perspective 
universelle. 

13. M. CHANDERLI (Algerie) dit que !'Algerie n'a 
malheureusement pas participe a Ia vigoureuse expansion 
econontique mondiale de 1963 dont fait etat }'introduction 
a la deuxieme partie de 1' Etude sur l'economie mondiale, 
1963 (E/3902 ct Add.1 u \~). D'ailleurs, l'Algerie ne 
posscde pas de donnees suffisamment precises pour 
pouvoir faire une evaluation de son developpement 
economique et agricole. Le Gouvernement algerien ne 
pense pas que son experience puisse etre utile aux autres 
nations, mais il est convaincu qu'elle favorisera la 
recherche d'une solution aux problemes des autres pays. 
14. La production agricole a evolue differemment 
suivant les produits en 1963. Grace a de bonnes condi­
tions atmospheriques, aux efforts des travailleurs agd• 
coles et aux mesures adoptees par le gouvernement dans 
le domaine social, la production cerealiere et fruitiere a 
augmente. La production vinicole a ete inferieure a Ia 
moyenne des annees precedentes. Dans les industries 
extractives, seule Ia production de p~trole et de gaz a 
continue d'augmenter, mais cette augmentation a ete 
quelque peu limitee par Ia capacite des canalisations 
d'evacuation. Une diminution de 13% a ete enregistree 
pour tous ies autres produits miniers. Plusieurs causes 
expliquent cette diminution : Ie marche international, 
notamment le marche du minerai de fer, l'epuisement 
des reserves de phosphates, et d'autres causes non econo­
miques. D'autre part, on a enregistre une diminution 
generate dans tousles secteurs de l'economie et un ralen­
tissement general de l'activite par rapport aux annees 
qui ont precede immediatement l'independance . 
15. La diminution des investissements J egalement fait 
sentir ses effets. Moins de 21% des montants que l'on 
esperait voir affecter aux investissements ont, en fait, 
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6.te utili~es et, sur cette quantite, 50% seulement peuvent 
6tre consideres comme ajoutes a l'economie algerienne. 
Le programme d'investissement de 1963 n'a eu que des 
effets limites sur le marche de l'emploi. Le chomage. et 
le sous-emploi, qui affectent pres de 45% de Ia population 
masculine active, restent un probleme majeur. · 

16. On a done com:tate en Algerie lin ralentissement de 
l'activite e\:onomique, un accroissement du chomage et 
une baisse de la productivite, sauf dans quelques secteurs. 

17. Ces vicissitudes interieures ont eu egalement des 
repercussions sur le commerce exterieur de 1' Algerie. 
Par rapport aux annees qui ont precede l'independance, 
le commerce exterieur a ete mieux equilibre, plus sain 
et plus diversifie geographiquement. Les importations 
ont diminue de plus de 40% par rapport a 1961, tandis 
que les exportations ont augmente de plus de 57%. Cette 
balance positive est due a plusieurs facteurs. Tout d'abord, 
Ia diminution de la production de certains produits de 
base specialement con9us pour !'exportation- tels que 
le vin et les mineraux - et Ja desorganisation des anciens 
circuits commerciaux n'ont pas, comme on le craignait, 
entraine de forte reduction des recettes globales d'expor­
tation. L'accroissement des exportations de petrole et de 
gaz a Iargement compense la diminution des exportations 
de vin et de ~uineraux. Il y a eu ensuite Ia diminution des 
importations, qui tient a diverses raisons : le ralentisse­
ment de l'activite economique a reduit les achats de biens 
d'equipement, tandis que la transformation des structures 
de la consommation consecutive au depart d'une. grande 
partie de Ia population, d'origine europeenne principale­
ment, qui detenait Ia majeure partie du pouvoir d'achat 
4u pays+ ~insi que les mesures prises par le gouvernement, 
ont fo;rt(''.aent limite Ia consommation. Le commerce 
exterieur est egalement en voie de diversification : en 
dehors d~s accords commerciaux signes avec le Gouver­
nement fran9ais, plusieurs accords commerciaux ont ete 
signes, notamment avec Ia Y ougoslavie, Ia Bulgarie, .Ia 
Roumame, l'URSS, Ia Suisse, Ia Republique arabe unie 
et, plus recemment, le Royaume-Uni. 

18 ... Un autre facteur qui agit sur le developpement 
economique et social de 1' Algerie est I' existence de deux 
economies distinctes : une economie de marche. dans le 
Nord, qui est relativement riche, moderne et industrialise, 
et une economie de subsistance dans le Sud, principale­
ment agricole. A !'exception c. quelques petites enclaves, 
le Sud exige un effort considerable de modernisation. 
Malheureusement, les chom~u~s du Sud sont attires par 
les enclaves industrialisees · et viennent constituer un 
proletariat dans les faubourgs des villes, ou ils vivent a la 
lim~te du minimum vital.. Cela pose de graves problemes 
soctaux. 

19 .. Le gouvernement s'efforce de reso11:dre les problemes 
sociaux et economiques en faisant appel a la solidarite 
nationale . qui, faute de fonds suflisants, se manifestera 
essentiellement par le dlploiement d'energie physique. 
L'empreinte du colonialisme cede peu a peu la place a 
cJes structures nouvelles dans la perspective de la politique 
socialiste du pays. L' Algerie n'est pas encore en mesure 
de tirer pleinement parti des raffineries de petrole, des 
usines siderurgiques, des sucreries ni des tanneries 
actuellement en construction. Bile dependra encore pen-

dant de nombreuses annees des capitaux et des techni-1· 
ciens etrangers. Le Gouvernement algerien est tres 
sensible a: l'appui, a l'aide et a la comprehension qu'il a , 
trouves aupres d'un grand nombre de nations amies .. 

20. La Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement a certes ete un evenement historique, 
en ce sens qu'elle a fait suite a une resolution fondee sur 
le desir de. 77 pays en voie de developpement epris de 

1 

justice sociale. Les debats sur les droits de l'homme au 
Comite social rappellent sans cesse la longue lutte de 
l'homme pour la liberte. Le monde est a la veille d'un 
nouveau combat, car il s'agit de donner a tous les 
hommes des chances egales de developpement economique 
et social, de progres, de dignite et .de liberte dans les 
relations internationales. 

21. Le Secretaire general a fait observer, a juste titre, 
que la Conference a donne une impulsion puissante aux 
Nations Unies. Quelles que soient les difficultes techniques 
que pose le compromis realise dans 1' Acte final, il faut 
s'efforcer de conserver le~ idees dont s'inspirent les recom-' 
mandations qui y sont formulees. 11 est peut-etre prema­
ture d'examiner au Conseil toutes les consequences des I 

recommandations de la Conference sur le plan institu-1 
tionnel, mais il faut esperer que 1' Assemblee generate I 
sera en mesure d'en donner !'interpretation qu'il convient 
a sa dix-neuvieme session. 

22. En ce qui concerne le projet de resolution revise, Ia 
1 

delegation algerienne attache une importance particuliere 
au troisieme alinea du preambule et au paragraphe 3 du. 
dispositif. 

23. M. KOLB (Autriche) limitera ses observations a 
trois.J?oints: Ia necessite d'une action international~ en l 
faveur des pays en voie de developpement, certames ~I 
limitations d'ordre psychologique aux actions dans ce 1 j' 

doma:ihe, et Ia necessite d'une utilisation rationnelle des) 
institutions internationales existantes et a creer. ~~ 
24. Sur le premier point, personne n'ignore qu'une l 
action internationale et des politiques economiques 
energiques seraient venues a bout de Ia crise de chomage ,, 1 

qui a sevi a Ia .fin des annees vingt. Or, on laissa s'etablir 
1 

une situation grosse de complications politiques qui 1 

menerent le monde droit a Ia catastrophe. 11 se pourrait I 

que le monde soit maintenant dans une situation sem· 
blable, a cette difference pres que le mal est maintenant ' 
le sous-developpement au lieu du chomage. Les pays qui '1 

ont de !'experience et des ressources bien developpees 
devniient done adopter des politiques coordonnees et 
ingenieuses. pour resoudre le probleme du sons-develop· 
pement. La Conference des Nations Unies sur Ie commerce 
et le developpement doit etre, pour les pays industriels, le 
point de depart d'un effort conscient de cette nature. \ 

25. Sur le deuxieme point, i1 serait vain de nier qu'il 
existe un probleme qu'il convient d'identifier clairement 
au moment ou l'on demande aux pays industriels de 
faire davantage pour les pays en voie de developpement 
en matiere d'assistance et de commerce. Dans de nom· 
breux pays industrialises, la reponse aux exhortations du 
gouvernement en faveur des pays en voie de -developpe· ;;! 

ment depend de deux facteurs : I' utilisation que. fait le ·l 
pays interesse de l'aide qu'on lui apporte et Ia mesure 
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dans laquelle la majeure partie de la population bene­
fi.cie de cette aide. Dans ces questions, I' opinion publique 
peut freiner aussi puissamment que la situation budgetaire 
les initiatives d'un ministre des finances en matiere 
d'assistance. L'action internationale que· Ia situation 
actuelle exige se traduirait pour les pays industrialises 
par !'abandon de certaines subventions et la reduction ou 
!'abrogation des droits de douane protecteurs, taxes 
compensatoires et dispositions du meme ordre. L'indus­
triel renoncera plus volontiers a ses privileges s'il est 
sur que ces privileges ne passeront pas tout simplement 
a un autre ·industriel dans un pays lointain; de meme 
les travailleurs accepteront plus facilement de voir leur 
emploi menace par des importations de pays a bas salaires 
s'ils sont sftrs que cela servira non pas tout simplement a 
augmenter les benefices de quelques-uns mais, au con­
traire, a relever les salaires dans les pays en voie de 
developpement. 

26. Sur le troisieme point, M. Kolb dit que, en plus de 
sa contribution au financement du nouveau mecanisme 
qui doit etre cree pour le commerce et le developpement, 
le Gouvernement autrichien devra encore assumer une 
part des frais d'un nouveau mecanisme national corres­
pondant et ceux de sa representation aux conferences 
internationales. Le gouvernement trouvera certainement 
le moyen de faire face a ces charges supplementaires, 
mais le probleme du personnel qualifie demeure. II est 
indispensable d'eviter les doubles emplois et le chevau­
chement des reunions. M. Kolb espere que le Conseil 
retiendra les suggestions du Secretariat general et exami­
nera le fonctionnement et l'e:fficacite du mecanisme 
existant afin de sa voir ce dont il dispose deja lorsqu'il 
instaurera un nouveau mecanisme. La delegation autri­
chienne espere que le Conseil recevra des suggestions 
pratiques de la part du Secretariat et pourra inscrire 
l'examen de ces questions a son ordre du jour. 

27. M. ZEVALLOS (Equateur) dit que les besoins des 
zones critiques du monde ont rendu necessaire Ia Confe­
rence des Nations Unies sur le commerce et le develop­
pement. La lenteur de Ia croissance economique de I' Ame­
rique latine est due en grande partie au developpement 
defavorable du secteur exterieur. Alors qu'en 1953 cette 
region a fourni aux pays industrialises 20,2% des pro­
duits de base dont ils avaient besoin, en 1960, cette 
proportion etait tom bee a 15,1 %. Cet etat de choses se 
traduit par un deficit constant de Ia balance des paiements 
que l'aide financiere exterieure ne compense pas. La 
necessite sans cesse croissante d'importer des biens 
d'equipement ne peut etre entierement satisfaite et 
le developpement economique de 1' Amerique latine s'en 
trouve retarchS. La situation est la meme dans d'autres 
regions en voie de developpement. 

28. L'action des Nations Unies a permis de reunir Ia 
Conference sur le commerce et le developpement dans 
le dessein d'ameliorer Ia situation des pays en voie de 
developpement par une reorganisation du commerce 
mondial et l'etablissement d'un systeme de cooperation 
internationale. Les principales recommandations de cette 
Conference sont celles qui concernent l'acces plus large 
des produits primaires et des articles manufactures et 
semi-finis des pays en voie de developpement aux marches 

des pays developpes (E/CONF.46/139, annexes A.III.6 
et A. III. 7); les mesures en vue de favoriser les echanges 
commerciaux entre les pays en voie de developpement 
(ibid., annexe A.II.5), les mesures de promotion des 
echanges, y compris l'etablissement, dans le cadre du 
nouveau mecanisme propose, d'un centre d'information 
commerciale et d'etude des marches (ibid., annexe 
A.II.4); les mesures speciales destinees a . proteger les 
produits primaires contre la concurrence des produits 
synthetiques (ibid., annexe A.II.7); et Ia creation d'une 
institution specialisee pour le developpement industriel 
(ibid., annexe A.III.1). Reconnaissant que l'on aurait 
toujours besoin de compensation financiere, Ia Conference 
a approuve une recommandation a ce sujet (ibid., annexe 
A.IV.17); M. Zevallos propose que les commissions 
economiques regionales procedent aux etudes necessaires 
pour !'application pratique de cette recommandation. 
II convient · egalement de signaler !'interet de Ia recom­
mandation sur Ia transformation graduelle du Fonds 
special en un fonds d'equipement (ibid., annexe A.IV.8) 
et Ia recommandation tendant ace que les pays developpes 
fournissent aux pays en voie de developpement un 
concours financier minimal net egal a 1 % de leur revenu 
national (ibid., annexe A.IV.2). La delegation de l'Equa­
teur espere que cette cooperation financiere s'etablira 
independamment du niveau general de !'assistance deja 
accordee par les pays developpes aux pays en voie de 
developpement. Ces derniers pays se sont felicites de Ia 
decision des pays a economie planifiee de fixer des objec­
tifs quantitatifs a leurs importations en provenance des 
pays en voie de developpement. II est necessaire d'avo~ 
une organisation qui mette ces recommandations en 
reuvre et pose de nouveaux principes pour remplacer 
des idees revolues. L'Equateur est dispose a preter son 
concours a la nouvelle organisation proposee. 

29. Le groupe des 77 pays a maintenu son unite en 
depit des pressions qui ont ete exercees sur lui, notam­
ment pendant les derniers jours de Ia Conference. 
M. Zevallos espere que cette unite demeurera dans d'autres 
domaines et en d'autres occasions. 

30. Bien que les recommandations de Ia Conference 
ne repondent ni a toutes les eir.igences n.i a toutes les 
aspirations des pays en· voie de developpement, elles 
laissent entrevoir une periode plus prospere pour Ia plus 
grande partie de l'humanite. 

31. 11 conviendrait que le Conseil prenne acte de I' Acte 
final et du rapport de Ia Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement et les transmette 
a 1' Assemblee generate a sa dix-neuvieme session. 

32. · M. SALMAN (Irak) dit qu'il y a eu de toute 
evileilce quelques legeres ameliorations dans la situation 
economique mondiale et que !'ensemble des pays en voie 
de developpement ont beneficie d'une amelioration de 
leurs termes de l'echange. Cependant, comme le Secre­
taire generall'a fait observer (1320e seance), les progres 
de !'expansion sont encore entraves par des imperfections 
frequentes dans toutes les regions, et l'ecart entre riches 
et pauvres reste le probleme essentiel du moment .. 

33. Pour l'Irak, l'annee 1963 a ete marquee par une 
diminution considerable de Ia production nette, le recul 
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le plus fort etant intervenu dans le secteur agricole; bien 
que les recettes petrolieres aient augmente de 15%, le 
revenu national a diminue de 2 %· Devant cette situation, 
le gouvernement a pris un certain nombre de mesures 
importantes : nationalisation des entreprises financieres et 
industrielles, vaste plan de developpement economique 
et social. Les difficultes de l'Irak, comme celles des autres 
pays en voie de developpement, necessitent rassistance 
et Ia cooperation de la communaute internationale tout 
entiere et des pays developpes specialement. 
34. L'accession recente· a l'independance d'un grand 
nombre de nations et l'accroissement de Ia population 
de tous les pays en voie de developpement ont rendu 
encore plus imperieuse Ia necessite d'une action interna­
tionale. 
35. La Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement a done ete convoquee en vue d'elimi­
ner les obstacles a !'expansion des pays en voie de deve­
loppement et de reduire l'ecart entre les pays developpes 
et les pays en voie · de developpement en etablissant de 
nouveaux principes pour regir les echanges internationaux 
et les relations economiques, dans l'interet de tous. Bien 
que ses resultats soient en de~a de ce que les pays en 
voie de developpement avaient espere, certaines disposi­
tions essentielles ont ete prises dans Ia bonne direction. 
La Conference a montre qu'il n'y a pas d'expansion 
possible pour les pays en voie de developpement sans 
amelioration des termes de rechange et qu'une telle 
expansion est indispensable au developpement econo­
mique continu de !'ensemble de Ia communaute inter­
nationale. Elle a · egalement reconna que, 13. ou il existe 
des inegalites, c'est invariablement au detriment du plus 
faible, c'est-a-dire des pays en voie de developpement. 
lnsistant sur I' importance du commerce en tap.t qu'instru­
ment de developpement, Ia Conference a adopte plusieurs 
recommandations, parmi les plus importantes desquelles 
il faut relever Ia recommandation sur les mesures finan­
cieres supplementaires en vue de compenset les fluctua­
tions des termes de l'echange et celle qui invite les pays 
developpes a reserver 1 % de leur revenu national pour 
aider les pays en voie de developpement. 
36. Le resultat politique le plus important de Ia Confe­
rence est que les 77 pays ont fait cause commune dans leur 
determination d'assurer des conditions de vie convenables 
a leurs populations. Pour eux, Ia Conference marque 
le debut d'une ere nouvelle dans le domaine de Ia coope­
ration intei'nationale pour le commerce et le developpe­
ment, et ils considerent une telle cooperation comme un 
instrument decisif pour eviter Ia division du monde 
entre riches et pauvres. 
37. La Conference a eu deux resultats essentiels : elle a 
etabli une serie de principes pour rem placer Ia conception 
traditionnelle des relations commerciales et elle a 
recommande l'etablissement d'un mecanisme institu­
tionnel charge de poursuivre ses travaux. Elle .ouvre done 
veritablement une voie nouvelle. Le representant de 
l'Irak recommande au Conseil d'adopter le projet de 
resolution E/L.1056/Rev.l. 

38. M. COSfO VILLEGAS. (Mexique) rappelle qu'au 
moment ou l'ONU vit le jour, les cinq grandes puissances 
qui avaient supporte le poids de Ia · guerre pensaient que· 

c'etait a elles qu'il revenait principalement, sinon exclu- . 
sivement, de gouverner le monde. Cette attitude s'est ' 
traduite par Ia creation du Conseil de securite en tant 
qu'organe de gouvernement supreme, par l'etablissement 
de sieges permanents au sein de ce Conseil et par Ia 
conception selon laquelle les cinq puissances en question 
devaient prendre d'un commun accord toutes les decisions 
importantes, y compris Ia decision d'amendet la Charte. 

39. Des changements se produisirent peu apres Ia 
Conference de La Havane, si bien qu'il ne reste.plus a ~ 
l'heure actuelle que deux grandes puissances, dont les j 

divergences paraissent insurmontables. L'e:fficacite du , 
gouvemement du monde par une minorite s'est trouvee I 
de ce fait en grande partie compromise. L'action de fl 
!'unique groupe important d'Etats independants, a savoir , 
les 20 pays d'Am.erique latine d.ont les voix, a l'epoque, I 
representaient 39% du total des r votants a toutefois 
permis de rectifier Ia mauvaise perspective historique 
dans laquelle !'Organisation se trouvait a sa naissance; 
car, sans les pays d' Amerique latine, 1' Assemblee generate 
aurait ete incapable d'arriver aux decisions pour lesquelles 
une majorite des deux tiers est requise. A Ia Conference 
monetaire et financiere des Nations Unies tenue a Bretton I 
Woods en juillet 1944, les pays d'Am.erique latine furent II 

les seuls a demander que les pays en voie ·de developpe­
ment aient une ·part dans !'administration de Ia BIRD ct ~'\ 
du FMI et ils se sont energiquement opposes a Ia sugges- I 
tion selon laquelle les decisions de ces institutions devaient [ 
etre prise par un systeme de vote pondere. Ces pays, avec 
leur bloc de 20 voix, furent egalement a l'origine de Ia ! 
transformation de 1' Assemblee generate qui, simple 
groupe de discussion au debut, est devenue un organe 
efficace de direction a Ia majorite. Dans cette derniere · 
tache, ils ont beneficie de Ia sympathie et de l'appui des 
pays arabes et asiatiques et ils se sont rejouis lorsque les 
pays d'Afrique sont entres dans !'Organisation, faisant 
ainsi pencher Ia balance en faveur d'un gouvernement 
mondial dans lequel c'est Ia majorite qui compte. 

40. Les resultats de la Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement ont fait l'effet d'un 
miracle, car i1 s'agit de l'un des rares evenements qui se 
soient produits a l'encontre de toute logique et de toute 
raison, qui aient dejoue toutes les previsions, infirme r·. 
tous les precedents historiques et contredit l'histoire 
elle-meme. Lorsque, i1 y a sept ans, l'idee de convoquer 
une reunion mondiale pour traiter des problemes du i 

commerce mondial fut lancee pour Ia premiere fois au 
Conseil, personne ne savait quels problemes Ia Conference 
traiterait ni qui y participerait. Une proposition aussi 
confuse ne recueillit aucun appui et le Conseil ne l'exa· 
mina meme pas. Or, !'atmosphere s'est modifiee si rapide· 
ment que, cinq annees plus tard, le Conseil decidait, 
par sa resolution 917 (XXXIV), de reunir Ia Conference. 
La Conference a pris une telle importance qu'elle en est 
venue a oublier qu'elle devait son existence au Conseil, 
si bien qu'elle ne semble pas avoir tenu suffisamment 
compte de l'effort accompli par le. Conseil, puis par 
!'ensemble des organisations des Nations Unies, en vue ~, 
d'en assurer le succes. '' . 
41. L'unique bon presage pour la Conference fut 
l'energie apportee a sa preparation. Malgre cela, it 
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paraissait que de trap nomb;reux ob~tacles s'opposaient 
a son succes : tout d'abord, l'ampleur meme de la reunion; 
en second lieu, l'ordre du jour, charge d'une enorme 
variete de problemes au sujet desquels on· manquait 
d'informations, de connaissances et <;).'experience; enfin, 
Ies preparatifs faits par chaque groupe de pays. ·Les pays 
d'Amerique latine, par exemple, n'ont pas tenu moins de 
quatre reunions consacrees en majeure partie a definir la 
position de leur groupe. Le fait que des position,s furent 
ainsi de:finies .etait un facteur d'insucces pour la Conference, 
car plus nettement un pays definit sa position, plus incon­
ciliable apparait ensuite la position des autres. 

42 .. Malgre tous ces elements defavorables, il s'est cree 
a Ia Conference une base de comprehension mutuelle 
qui a permis !'adoption d'un grand nombre de recom­
mandations. Meme dans les rares cas ou l'accord ne s'est 
fait que sur le principe et non sur ses modalites d'applica­
tion, Ia volonte d'aboutir a un accord s'est traduite par 
le fait que des experts ou de petits groupes ont ete charges 
de trouver une formule qui soit acceptable pour taus. 
Dans !'ensemble, les recommandations de Ia Conference 
contiennent des idees, des observations, des plans, des 
explications ou meme de simples suggestions, dont la 
masse forme une source d'idees et de sujets de reftexion 
qui ne tarira pas avant de nombreuses annees. 

43. M. WEBER (Luxembourg) declare que la Confe­
rence des Nations Unies sur le commerce et le developpe­
ment a marque une etape capitale dans les relations 
internationales. L' Acte final couvre un ensemble tres 
vaste de questions, et il importe de ne pas simplifier a 
l'exces ·et de ne pas tirer des conclusions hatives. C'est 
pourquoi M. Weber se bornera a certaines remarques 
preliminaires. · . 

44. La Conference · a eclaire d'un jour nouveau les 
principaux problemes des relations economiques mon­
diales et elle a fait apparaitre la volonte generate de mieux 
organiser la cooperation internationale dans l'avenir. Les 
efforts meme les plus systematiques et les mieux coor­
donnes ne pourront reussir pleinement s'ils ne rencon­
trent pas un terrain favorable; et toutes les ressources 
des pays les plus riches ne pourront pas apporter de 
solution durable aux problemes du sous-developpement 
si l'on ne fait pas jouer au maximum l'effet multiplica­
teur des investissements. 

4S. Le Secretaire general de la Conference a souligne 
avec raison la cohesion des pays en voie de developpe­
ment a la Conference, et le Secretaire general de !'Organi­
sation des Nations Unies a exprime !'opinion que la 
tension entre le Nord et le Sud revet au mains autant 
d'importance que la tension entre l'Est et l'Ouest. De 
toute fa~on, cette cohesion s'est traduite par un esprit de 
compromis remarquable grace auquel certaines des 
recommandations les plus importantes ant ete acceptees 
par des pays dont l'appui" est indispensable; !'experience 
de l'apres-guerre a prouve en Europe que rien d'utile ne 
peut etre accompli sans le concours de toutes les parties 
interessees. 

46. En ce qui concerne 1' organisation des travaux dans 
les vastes domaines du commerce et du developpement, 
Ia delegation du . LUXembourg a ete vivement impres-

sionnee par les reflexions. du Secretaire general. Il faudra 
veiller a ce que les nouveaux organismes, .Uont la creation 
a ete preconisee par Ia Conference, n~engendrent pas une 
trap grande dispersion des efforts; il est par consequent 
necessaire de rechercher les. meilleures methodes. de 
coordination entre Ies organismes nouveaux et ceux. qui 
existent deja. Le role coordonrtateur du Conseil est done 
appele a prendre de l'ampleur. . 

47. La delegation du Luxembourg approuve pleinement 
le projet de resolution revise (E/L.l056/Rev.l) et se 
rejouit qu'il ait obtenu !'adhesion unanime du Consei.I. 

48. M. THAJEB (Indonesie) dit que l'unite realisee 
par Ies pays en voie de developpement a la Conference 
des Nations Unies sur le commerce et le developpement 
a ete incontestablem.ent un sujet de surprise pour beau­
coup de pays developpes. Les pays en voie de developpe· 
ment savaient, auparavant, faire bloc sur certaines 
questions, mais cbacun avait tendance A envisager le 
developpe.ment sous l'angle de ses propres problemes 
qu'il souhaitait voir resoudre selon ses propres vues. Si 
ces pays ont r~~ussi a s'elever au-dessus de leurs inter~ts 
nationaux immediats,' c'est qu'ils partagent le meme sort 
et esperent le meme avenir~ Leur unite est devenue une 
realite et le probleme du developpement devra etre 
desormais considere comme interessant !'ensemble du 
monde. 

49. La Conference a obtenu d'importants resultats. 
C'est pourquoi le representant de l'Indonesie s'associe 
a l'hommage rertdu par de precedents orateurs a ceux 
qui ant contribue a ce succes. Elle a defini avec plus de 
precision les problemes economiques qui se posent aux 
pays en voie de developpement, elle a fait apparaitre les 
liens essentiels entre le commerce international et Ie 
rythme du developpement et elle a amene taus les pays 
participants a reconnaitre la necessite de creer un climat 
international propre a favoriser la croissance des pays en 
voie de developpement. Les principes devant regir le 
commerce international qui ant ete adoptes par Ia 
Conference fraient la voie a l'etablissement dans l'avenir 
d'une nouvelle structure du commerce mondial. La 
Conference a realise certains progres vers Ia definition 
de principes applicables aux grands secteurs du com­
merce des produits de base~ a Ia creation de debouches 
pour Ies produits manufactures et semi-ouvres des pays 
en voie de developpement et au transfert des ressources; 
si ces principes se traduisent en actes, ils seront ce:rtaine· 
ment profitables aux pays en voie de developpement. 
L'accord le plus important est celui qui a ete realise sur 
Ia creation . de nouveaux organismes qui offriront la 
po~sibilite de poursuiyre le dialogue entre les pays en 
vme de developpement et les pays developpes. La. C:onfe­
rence a marque Ie debut d'une ere nouvelle dans !'evolu­
tion de la cooperation intemationale. Pour ces motifs, 
la delegation indonesienne est reconnaissante au Conseil 
d'avoir unanimement appuye le projet de resolutit>n. 

50. M. HILL (Chambre de commerce internationale), 
prenant la parole sur I' invitation 4u President, dit que, avec 
la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement et l'ouverture des negociations commer­
ciales intemationilles sous les auspices.~u.,GATI, l'anne~ 
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1964 revet une importance exceptionnelle pour Ia CCI. 
En 1963, Ia CCI a consacre Ia majeure partie de ses 
activites nombreuses et variees a assurer, directement ou 
indirectement, le succes de ces deux entreprises. Apres des 
consultations prolongees avec ses membres dans le monde 
entier, elle a approuve a l'unanimite une serie de recom­
mandations a l'adresse de Ia Conference, qui portaient 
sur presque tous les points importants de l'ordre du jour; 
de meme, elle a presente aux Parties contractantes au 
GATT uncertain nombre de suggestions pratiques. 
51. Le point le plus important que Ia CCI a signale a Ia 
Conference est qu'il fallait veiller a encourager l'entreprise 
privee et les investissements·prives, tant sur le plan natio­
nal que sur le plan international. C'est hi, a son avis, 
qu'est en effet Ia cle de Ia croissance future, car ni l'aide 
publique ni le commerce dirige ne peuvent a eux seuls 
combler le fosse entre les aspirations economiques et 
les ressources reelles. La CCI a decide de completer ses 
recommandations sur ce point par une grande etude sur 
les roles respectifs et l'interdependance du financement 
prive et du financement public; M. Hill espere pouvoir 
donner des precisions sur cette etude en 1965. La CCI 
menera de front les autres etudes qu'~lle a deja entre­
prises en collaboration avec Ia BIRD et avec !'Organisa­
tion de cooperation et de developpement economiques 
sur les garanties multilaterales qui doivent etre accordees 
aux investissements prives et sur !'arbitrage des differends 
en matiere d'investissements entre organismes publics 
et firmes privees. Le rapport qui vient d'etre publie sur 
les moyens propres a stimuler les courants internationaux 
de capitaux prives (E/3905) correspond aux vues de la 
CCI sur Ia question. 
52. La delegation de la CCI a la Conference a aide la 
troisieme Commission de la Conference a elaborer des 
conclusions au sujet d'une question technique importante, 
celle des relations entre armateurs et affreteurs, et du 
role des conseils d'affreteurs. Bile espere qu'une coope­
ration etroite Gt fructueuse ne manquera pas de s'instau­
rer entre la CCI et le nouvel organisme qui sera cree pour 
poursuivre l'utile ceuvre de Ia Conference. 
53. Le succes des negociations commerciales du GATT 
a ete d'une grande importance, non seulement pour les 
pays participants, mais pour I' ensemble du monde; Ia 
CCI s'est done efforcee d'aider les negociateurs a. sur­
manter ·les principales difficultes auxquelles ils se heur­
taient, et elle espere que le programme d'action qu'elle a 
presente au GA 'IT pourra encore aider les gouverne­
ments interesses a aboutir rapidement a un accord. 
54. Il est plusieurs autres domaines dans lesquels la 
CCI a ete particulierement active en 1963. Au cycle d'etude 
qu'elle a organise a !'intention des banquiers d' Asie et a 
la douzieme session de sa Commission des affaires d' Asie 
et d'Extreme-Orient, qui ont eu lieu l'un et l'autre a 
Teheran en avril1964, des r.onclusions pratiques ont ete 
degagees au sujet du role des etablissements financiers. 
55. Les travaux de la CCI en matiere d'assistance 
technique aux pays en voie de developpement ne cessent 
de s'amplifi.er; ces travaux, des recherches sur les tech-
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niques de promotion des exportations et des etudes de 
marches la rendent tout particulieremertt apte a collabo­
rer avec des centres internationaux d'information com. 
merciale et de promotion des echanges. La CCI a egale­
ment poursuivi activement ses etudes sur les brevets et 
elle prepare actuellement une etude generate sur l'en· 
semble du probleme des brevets et la diffusion des tech· 
niques dans !'interet des pays en voie de developpement. 
56. L'annee 1963 a ete marquee par un progres rapide 
de !'utilisation du systeme des carnets en douane, insti· 
tue par le Conseil de cooperation doua:hiere, en liaison 
avec la CCI, a l'effet de faciliter !'importation temporaire 
en franchise des echantillons commerciaux, du materiel 
d'emballage, etc. La CCI espere que les conventions 
internationales pertinentes seront biehtot signees par 
tous les Etats Membres de l'ONU. 
57. Le prochain congres biennal de la CCI aura pour 
theme principal le progres du mohde grace a Ia coope- · 
ration. IV!. Hill espere etre parvenu a montrer au Conseil 
que la cooperation - et par Ia i1 faut entendre Ia coope· I 
ration dans un esprit realiste - ~st devenue la preoccu- . 
pation majeure de Ia CCI dans sa recherche de solutions 
aux problemes qui sont communs aux gouvernements et 
aux entreprises privees. Ainsi que le dernier Congres de 
la CCI l'a souligne, c'est la, et la seulement, qu'est la · 
voie du progres mondial. [ 

58. Sir Keith UNWIN (Royaume-Uni) constate avec ! 
satisfaction que le Conseil a ete unanime a appuyer le I 
projet de resolution revise relatif au rapport de la Confe· .~1 
renee des Nations Unies sur le commerce et le develop· 
pement, qui constitue un point de la plus extreme impor· 
tance. Toutefois, le paragraphe 4 du dispositif n'est pas 
entierement satisfaisant; le rapport de la Conference et 
1' Acte final sont adresses avant tout au Conseil qui, 
par consequent, est tenu, en vertu de la Charte, de 
prendre en consideration toutes les recommandations 
qu'ils contiennent. Comme le temps presse, Ia delegation ~ 
du Royaume-Uni est neanmoins disposee a accepter le 
texte actuel. Sir Keith Unwin exprime sa gratitude a 
tous ceux qui ont pris part a Ia redaction de la resolution 
et redit que son gouvernement est resotu a poursuivre 1 

ses efforts dans les directions ou l'on aura le plus de / 
chances d'aboutir a des resultats pratiques pour les pays . 
en voie de developpement. 1 

59. Repondant au representant de la Republique-Unie 
du Tanganyika et de Zanzibar, il declare que Ia delegation 
du Royaume-Uni n'a pas !'habitude de chercher a induire 
le Conseil en erreur; il n'emettrait pas non plus une 
suggestion de cet ordre a l'endroit d'une autre delegation. 

A l'unanimite, le projet de resolution E/L.1056jRev.l I 
est adopte~ ' 

60. Le PRESIDENT declare q~e l'examen du point 4 '] 
est termine et i1 propose que le Conseil renvoie le point 5 
au Comite economique. 

II en est ainsi decide. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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